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L’INTRODUCTION DU CONSENTEMENT DANS 
LA DÉFINITION DU VIOL : 

L’AVIS DU CONSEIL D’ETAT CHANGE LA DONNE

Le 21 janvier 2025, suite à la publication du
rapport d’information de la délégation des
Droits des Femmes à l’Assemblée Nationale
sur la définition pénale du viol, une
proposition de loi pour introduire le non-
consentement dans la définition du viol et
des agressions sexuelles a été déposée.
Cette proposition, qui sera examinée en
séance le 1er avril 2025, soulève autant de
craintes que de questionnements.

Le Conseil d’État a rendu un avis le 6 mars
2025 qui contredit très clairement les
analyses et les promesses portées par les
rédactrices du texte. Le Conseil d’État,
visiblement en désaccord avec la rédaction
proposée, tente toutefois de répondre à la
commande politique, et fait une proposition
de rédaction qui la rend, à minima, plus
solide sur le plan juridique.

Toutefois, le Conseil d’État est très clair :
cette réforme ne permettra pas de couvrir
de nouvelles hypothèses de viols, tout
simplement parce que le droit existant les
couvre déjà toutes. La nouvelle rédaction ne
porte qu’une visée interprétative.

L’impunité massive des viols vient plutôt du
manque de moyens, des stéréotypes
sexistes qui imprègnent tous les stades de
la procédure et de l’absence trop fréquente
d’enquête, qui ont pour conséquence des
classements sans suite massifs et des refus
de caractérisation de la coercition malgré
l’existence d’une jurisprudence riche qui
permettrait aux juges de la faire.

Ensuite, le Conseil d’État met également, de
façon précise et détaillée, un point d’arrêt
salutaire au mythe agité par beaucoup selon
lequel la réforme de la définition du viol
s’impose pour permettre à la France de se
conformer avec la Convention d’Istanbul. 

Si la réforme n’est ni indispensable, ni
source d’amélioration, alors pourquoi autant
de pression et d’énergie pour l’imposer au
calendrier parlementaire ?

Alors que la rapport de l’inspection générale
de la justice vient de rappeler l’embolie de
la justice pénale en France, cette réforme
cosmétique ne serait-elle pas uniquement
là pour faire diversion ?

Lutter efficacement contre les violences
sexuelles nécessite une politique globale et
complète appuyée sur des moyens
financiers adéquats. C’est l’ambition des
140 mesures de la loi intégrale défendue
par les associations féministes.

Si la réforme, nous le savons maintenant,
n’apportera rien de mieux, nous pensons
même qu’elle peut être source de
régression non seulement pour les femmes
mais aussi pour la tradition juridique
française qui s’appuie sur une conception
objective des droits fondamentaux.

Doit-on s’aligner sur la vision libérale du
monde, celle où le “consentement”, notion
profondément subjective, devient la ligne
de démarcation entre ce qui est permis et 



T É M O I G N A G E S  D U  2 6  M A R S  2 0 2 5  -  P A G E  2

ce qui ne l’est pas ?

Le consentement est un piège qui se
retourne trop souvent contre les victimes.
Le viol est avant tout un acte de violence,
un acte de coercition et de domination qui
n’a rien à voir avec la sexualité, qui doit
être, elle, basée sur le respect et la
réciprocité du désir.

Osez le féminisme interpelle les député·es,
avant l’examen en séance du 1er avril, avec
une note détaillée analysant la proposition
législative à la lumière de l’avis du Conseil
d’État.



ZISTWAR TIKOK, PAR CHRISTIAN FONTAINE… ZISTWAR
AN KRÉOL DANN TÉMOIGNAGES -42-

VYÉ BATOK
Oté!
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Sové Tikok té rouz. Avaz* ali : « volkan », «
flanboiyan », osinonsa, « Bouldofé », li di pa
arien. Kontrèr, li rir minm ek ou ! Bé
mounoir ! Di pa ou la annarg* in moun li
yinm !

Na in kou konmsa, Tikok i sa la boutik. Ariv
koté la fontinn Troi-somin, li oi Tétin apo
avaz gramoun Batok. Tétin i kri : « Oté
Batok la rak ! Oté Batok la mori ! »

Gramoun Batok-la sa in vyé gramoun Tikok i
yinm bien : souvandéfoi, li sava son kaz po
antann ali rakont zistoir « Tizan la vol la
mori ». Tazantan osi, vyé Batok i èd papa
Tikok vann zournal « Témoinyaz ».

Alors – po arvni si nout konversasion – kan
Tikok la vi Tétin gaspi* vyé gramoun-la, son
kolèr la monté, li la di apré Tétin : « Ou pa
fine avaz gramoun-la ? Lès ali in pé trankil,
don ! » Tikok, soman, la koz dousman. Tétin,
li, la pran sa antravèr !

Li louk Tikok in kou, son dé ti zyé i flanm
konm la brèz dofé ! Li kontant pa zir lo
monmon Tikok, li trouv moyin azouté : «
Kosa ! Aou zanfan Batok, ou ? Zanfan batar
pito, oui ! » Manman ! Pokoué Tétin la di sa
! Lo pé-d'-san Tikok la fé in minm tour !
Marmay-la, la fons si Tétin konm in ti kok-
linn*, la moung* sa in maron dann koté lo
zyé !

Lannmin matin, papa Tétin, Mésié Edvar, la
ni oir gramoun Biganbé. Gramoun Biganbé
la kri Tikok. I parté fout ali in volé, soman
Tikok la dégaz* rakont tout koman la
espasé. Alors, papa Tétin la di : « Si lé
konmsa, bon minm po Tétin ! Li navé ka pa
avaz domoun, in vyé kamarad konm Batak
sirtou ! » Aprésa, li ogard Tikok, li rir, épi li
di : « Aou, in marmay, ou'a ni in nonm, ou, si
borèr* i manz pa ou ! » La, li rir minm épi
Madanm biganbé i aport in koudsèk po boir.

Christian Fontaine


